






Lorsque l'objet que poursuit le demandeur sollicitant l'octroi d'une subvention, son activité ou les 
modalités selon lesquelles cette activité est condtJite sont illicites oû incompatibles avec le contrat 
d'en_gagement républicain souscrit, la Préfète du Loiret refuse la subvention demandée. 

S'il est établi que le demandeur bénéficiaire d'une subvention poursuit un objet oU exerce une 
activité illicite ou que l'activité ou les modalités selon lesquelles le demandeur la conduit sont 
incompatibles avec le contrat d'engagement républicain souscrit, la Préfète du Loiret procède au 
retrait de la subvention qui avait été attribuée par une décision motivée, après que le bénéficiaire a 
été mis à même de présenter ses observations dans les conditions prévues à l'article L,122-1 du code 
des relations entre le public et l'administration, et enjoint au bénéficiaire de lui ·restituer, dans un 
délai n·e pouvant excéder six mois à compter de la décision de retrait, les sommes versées ou, en cas 
de subvention en nature, �a valeur monétaire. 

Le cas échéant, la Préfète du Loiret communique la décisiori de retrait de subvention aux autres 
autorités et organismes concourant, à sa connaissance, au financement du demandeur. 
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Le ...... / ...... /2022 à ........................................ . 

Signature précédée par la mention 
« lu et approuvé » 

Préfecture du Loiret 181, rue de Bourgogne 45042 ORLÉANS Cedex 1 
Tél : 02 38 81 00 00 


	le demandeur suivant: 
	dont le siège social est situé à: 


